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  Nomination de 24 membres au Comité d’experts 
de l’administration publique 
 

 

  Note du Secrétaire général 
 

 

1. Le 28 juin 2017, le Secrétaire général a été informé que Nathalie Loiseau 

(France) avait été nommée Ministre chargée des affaires européennes en France et 

que les exigences de ses nouvelles fonctions ne lui permettaient plus de présenter sa 

candidature à la nomination au Comité d’experts de l’administration publique pour 

la période 2018-2021, tel qu’il avait été proposé dans le document E/2017/9/Add.9. 

2. Le Secrétaire général a présenté au Conseil économique et social la 

candidature d’Emmanuelle d’Achon (France) pour qu’il l’examine à la place de 

celle de M
me

 Loiseau. On trouvera ci-après la notice biographique de M
me

 d’Achon. 
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  Emmanuelle d’Achon (France) 
 

 Emmanuelle d’Achon est inspectrice générale au Service de l’inspection 

générale des finances du Ministère français de l’économie, des finances, de l’action 

et des comptes publics, chargé de vérifier les comptes d’entités publiques ou privées 

qui gèrent des fonds publics et de conseiller le Gouvernement dans l’appréciation de 

l’efficience et l’efficacité des politiques publiques. Elle est également membre du 

conseil d’administration du Commissariat français à l’énergie atomique et aux 

énergies alternatives. En 2013 et 2014, elle a été secrétaire générale adjointe au 

Ministère des affaires étrangères et du développement international, chargée de la 

gouvernance et de l’administration, ainsi que des négociations internationales sur 

les questions liées à la cybersécurité et des consultations officielles avec les pays 

africains. Elle a été ambassadrice en Irlande de 2010 à 2013 et, de 2004 à 2007, en 

République-Unie de Tanzanie, où elle a favorisé la signature d’un accord-cadre 

bilatéral sur la coopération au service du développement. El le a été conseillère à la 

Mission permanente de la France auprès de l’Organisation des Nations Unies de 

2001 à 2004, en charge des questions relatives au Conseil de sécurité. Elle a été en 

poste dans le service des ressources humaines du Ministère des affa ires étrangères et 

du développement international de 1996 à 2001, et nommée directrice des 

ressources humaines, directrice générale adjointe de l’administration, responsable 

de la gestion de 16 000 fonctionnaires et membres du personnel local de 2007 à 

2009. Elle a été membre associé du Congrès des États-Unis de 1989 à 1990, et 

également en poste à Washington, à Maurice et en Afrique du Sud. Elle est titulaire 

d’une licence de littérature française de l’Université de Caen et d’un diplôme en 

relations internationales de l’Institut d’études politiques de Paris. Elle est une 

ancienne élève de l’École nationale d’administration (France).  

 


